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L'an 2020, le 09 septembre à 19 heures 30, 
Le Conseil Municipal de la commune de SAINT-REGLE, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, au 
nombre prescrit par la loi, salle du Conseil Municipal, sous la présidence de Madame Christine FAUQUET, 
Maire. 
 
Date de la convocation du Conseil Municipal : 04/09/2020 
 
Présents : Mmes : FAUQUET Christine, BELLEFILLE Claudine, BENOIT Isabelle, FINOT Céline, 
GUILBERT Laure MM : CASSABÉ Michel, CHARCELLAY Hervé, GABORIT Gérard, LAPOINTE Cyril, 
LE GUERN Jack, SANTUCCI François Xavier, Didier CREUSEVOT  
 

Excusés : Mmes BARBIER Patricia, COSSU Sabrina, M. OURY Jérôme 

 

Secrétaire de séance : Mme GUILBERT Laure 

 

Le Conseil municipal accepte à l’unanimité de retirer le pointe 7 de l’ordre du jour. 

Avez-vous des remarques ou des commentaires concernant le procès-verbal du 8 juin 2020 ? 

Aucune remarque n’ayant été formulée, le procès-verbal a été approuvé à l’unanimité par les membres du 
Conseil municipal. 
 
2020-09-01 : ASSURANCE STATUTAIRE ADHESION AU CONTRAT GROUPE SOUSCRIT PAR 
LE CENTRE DE GESTION D’INDRE-ET-LOIRE 
 
Madame le Maire rappelle : 
Que la commune de Saint-Règle, par délibération du n°2019-12-01 du 17 décembre 2019, a chargé le Centre de 
Gestion de la Fonction publique Territoriale d’Indre-et-Loire d’organiser, pour son compte, une consultation en 
vue de souscrire un contrat d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application 
des textes régissant le statut de ses agents, en application de l’article 26 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et du décret no 86-552 du 14 mars 
1986. 
Madame le Maire expose : 
Que le Centre de Gestion a communiqué à la commune de Saint-Règle les résultats de la consultation organisée 
dans le courant du premier semestre 2020. 
Le Conseil, après en avoir délibéré : 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
notamment l’article 26 ; 
Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour application de l’article 26 alinéa 2 de la loi no 84-53 du 26 
janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des 
collectivités locales et établissements territoriaux ; 
Décide : 
Article 1 : d’adhérer au contrat groupe d’assurance statutaire souscrit par le centre de Gestion d’Indre-et-Loire 



 

pour les années 2021-2024 aux conditions suivantes : 
Compagnie d’assurance retenue : CNP ASSURANCES 
Courtier gestionnaire : SOFAXIS 
Régime du contrat : capitalisation 
Gestion du contrat : assurée par les services du Centre de gestion d’Indre-et-Loire 
Durée du contrat : 4 ans à compter du 1er janvier 2021 avec possibilité de résiliation annuelle en respectant un 
préavis de quatre mois. 
Catégorie(s) de personnel assuré, taux de cotisation retenu(s) et garanties souscrites : 
Agents titulaires et stagiaires affiliés à la CNRACL :                                                                          6,30% 
Tous risques avec franchise de 15 jours par arrêt maladie ordinaire 
Agents titulaires ou stagiaires affiliés à l’IRCANTEC et agents non titulaires de Droit public :    1,15% 
Tous risques avec franchise de 15 jours par arrêt en maladie ordinaire 
Assiette de cotisation : 
-  Traitement indiciaire brut 
- La nouvelle bonification indiciaire (NBI) 
- Le supplément familial de traitement (SFT) 
- Les primes, indemnités ou gratifications versées, à l’exclusion de celles affectées à des remboursements de frais 
- Les charges patronales 
Et prend acte que l’adhésion au contrat groupe donne lieu au versement d’une participation financière appelée 
« frais de gestion » auprès du Centre de Gestion d’Indre-et-Loire dont le montant s’élève à un pourcentage de la 
masse salariale assurée hors charges patronales. 
Article 2 : 
Le Conseil municipal autorise Madame le Maire ou son représentant à prendre et à signer les conventions en 
résultant et tout acte y afférent. 
Article 3 : 
Madame le Maire a délégation pour résilier, si besoin, le contrat statutaire en cours. 
 
2020-09-02 : DESIGNATION DE REPRESENTANTS DE LA COMMUNE A LA COMMISSION DE 
SUIVI DE SITE SEVESO INNOVATIVE WATER CAR EUROPE SAS 
 
Madame le Maire propose aux membres du Conseil Municipal que Mme Céline FINOT soit désignée comme 
représentante de la commune au sein du CSS (Commission de suivi de site) dans le cadre du fonctionnement de 
l’établissement INNOVATIVE WATER CARE EUROPE SAS classé SEVESO Seuil Haut (par arrêté 
préfectoral du 28 septembre 2017). 
Après avoir entendu l'exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l'unanimité : 
- DÉSIGNE Madame Céline FINOT membre titulaire de la Commission de Suivi de Site. 
- DÉSIGNE M. Didier CREUSEVOT membre suppléant de la Commission de Suivi de Site. 
 
2020-09-03 : CHANGEMENT DE LIEU DES SEANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
La salle de la mairie, lieu habituel des séances du Conseil Municipal, étant trop petite pour respecter les règles de 
distanciation sociale dans la lutte contre la propagation du virus Covic-19 et afin de permettre un accès à des 
sanitaires, Madame le Maire propose de délocaliser les séances à la salle polyvalente. 
Après délibération, le Conseil Municipal vote, à l’unanimité, la délocalisation des séances du Conseil Municipal à 
la salle polyvalente. 
 
2020-09-04 : TARIFS DE LA CANTINE 2020-2021 
 
Les tarifs de la cantine ont été fixés lors du Conseil municipal du 24 juin 2019 par la délibération n°2019-06-01 
comme suit : 
- repas de maternels à 3,30 €  
- repas de primaires à 3,60 € 
- repas adulte (personnel et enseignant) à 2,60 € 
- repas adulte à 5,15 €  
Mme le Maire demande l’accord du Conseil municipal concernant la gratuité des repas aux agents communaux. 
Après avoir entendu l'exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, 
Le Conseil municipal décide, à l’unanimité : 

-DE NE PAS AUGMENTER les tarifs de la cantine. 

-D’ACCORDER la gratuité des repas aux agents communaux. 



 

 
2020-09-05 : TARIFS DE LA GARDERIE 2020-2021 
 
Les tarifs de la garderie ont été fixés lors du Conseil municipal du 24 juin 2019 par la délibération n°2019-06-02 
comme suit : 
- forfait 2 € le matin 
- forfait de 2 € de 16h20 à 17h30 
- forfait de 3 € de 16h20 à 18h30 
Après avoir entendu l'exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, 
Le Conseil municipal décide, à l’unanimité : 
-DE NE PAS AUGMENTER les tarifs de la garderie 
- DE MAINTENIR les tarifs de la garderie ainsi définis aux horaires suivants pour les lundis, mardis, jeudis et 
vendredis : 
- forfait 2 € le matin 
- forfait de 2 € de 16h20 à 17h30 
- forfait de 3 € de 16h20 à 18h30 
 
2020-06-06 : REMISE GRACIEUSE EXCEPTIONNELLE COVID 19 - LOYERS 
 
Madame le Maire informe le Conseil municipal qu'afin d'aider nos locataires à faire face aux impacts 
économiques de la crise sanitaire du COVID-19, du fait de l'absence ou de la baisse de leur activité durant et 
après le confinement, il serait souhaitable d'accorder une remise gracieuse exceptionnelle de certains loyers : 

- location de la salle pour les cours de yoga par M. CONSTANZA, sur les loyers d’avril, mai et juin 2020, 

pour un total de 420 €, 

- location du 5 bis rue du Val de l’Amasse par Mme PROUVOST (« un poil plus court »), sur les loyers 
des mois d’avril et mai 2020, pour un total de 640 €. 

Après avoir entendu l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré,  
Le conseil municipal décide à l’unanimité une remise gracieuse exceptionnelle des loyers de : 

-M. CONSTANZA pour les loyers d’avril, mai et juin 2020 pour un total de 420 €, 

-Mme PROUVOST pour les mois d’avril et mai 2020 pour un total de 640 € 

et précise que les crédits seront inscrits sur la nature 678 « autres charges exceptionnelles », de l'exercice 2020. 
 
2020-09-07 : FRANCE TÉLÉCOM : REDEVANCE DU DOMAINE PUBLIC DE L’ANNEE 2020 
 
Madame le Maire présente aux membres du Conseil Municipal la déclaration des installations de France Telecom 
sur le domaine public routier dont la commune est gestionnaire pour l'année 2020. 
Après avoir entendu l'exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, 
Le Conseil municipal décide, à l’unanimité : 
- DE FIXER à 55,54 € le kilomètre d'artère aérienne pour l'année 2020 ; 
- DE FIXER à 41,66 € le kilomètre d'artère en sous-sol pour l'année 2020. 
 
2020-09-08 : DÉCISION MODIFICATIVE N°2 
 
Madame le Maire informe le conseil municipal que certaines données budgétaires doivent être ajustées, 
notamment du fait des impacts de la crise sanitaire liée au COVID-19 : 
Dépenses de fonctionnement : 
Au sein des charges à caractère général, les dépenses sont revues à la baisse sur la ligne du contrat de fournitures 
des repas pour la cantine, du fait de l'absence de prestation de mars à juin (-4.400 €). A l'inverse, les crédits pour 
les fournitures de petit équipement sont ajustés à la hausse (1.400 €), avec une part consacrée à l'achats de 
masques et d'équipements de protection. Afin de prendre en charge la remise gracieuse de loyers, proposée à ce 
conseil municipal, une somme de 1.100 € doit également être ajoutée en charges exceptionnelles. 
D'autres lignes, non liées à la crise sanitaire, sont également ajustées afin de corriger les prévisions du budget 
primitif : réparations de véhicules (2.000 €), documentation (1.300 €), indemnités élus (4.000 €). 
Recettes de fonctionnement : 
Dans le cadre de la crise sanitaire, certaines recettes sont diminuées : 6.800 € de produits sont ainsi annulés en 
l'absence de facturation de cantine et garderie pendant le confinement, ainsi que 1.100 € de recettes de locations 
de la salle polyvalente.  
En parallèle, d'autres recettes ont été notifiées depuis le vote du budget primitif et sont supérieures aux 
prévisions : environ 4.800 € de plus sur la fiscalité et les compensations fiscales, et environ 6.320 € au titre des 



 

dotations de l'Etat (DGF, DNP, DSR, élu local). De même les remboursements sur rémunération du personnel 
peuvent être ajustés pour +2.195 €. 
L'ensemble de ces ajustements est équilibré en dépenses et en recettes de fonctionnement et ne modifie donc pas 
l'équilibre global du budget. 
Après avoir entendu l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré,  
Le conseil municipal décide à l’unanimité : 

-D’APPROUVER les modifications budgétaires prévues dans la décision modificative n° 2. 
 
2020-09-09 : MODIFICATION D’UN EMPLOI PERMANENT DANS LES COMMUNES DE 

MOINS DE 1000 HABITANTS ET LES GROUPEMENTS DE COMMUNE REGROUPANT 

MOINS DE 15000 HABITANTS (EN APPLICATION DE L’ARTICLE 3-3-3° DE LA LOI N°84-53 DU 26/01/1984) 

Madame le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal : 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, notamment les articles 34 et 3-3-3 ; 
Considérant la nouvelle réglementation ; 
Vu la délibération n°2019-06-06 du 24 juin 2019 créant l’emploi permanent, au grade d’Adjoint technique 
territorial contractuel, relevant de la catégorie C, à temps non complet pour 17 heures hebdomadaires et fixant le 
niveau de recrutement et la rémunération ;  
Sur le rapport de Madame le Maire et après avoir délibéré ;  
Le Conseil Municipal DECIDE, à l’unanimité : 

- LA MODIFICATION de l’emploi permanent au terme du nouveau contrat à durée déterminée en 
application de l’article 3-3-3 de la loi n°84-53 du 26/01/1984. 

- Les crédits correspondants sont inscrits au budget 
 
2020-09-10 : CONVENTION YOGA 
 
Mme le Maire fait part aux membres du Conseil Municipal que M. Yann CONSTANZA, professeur de yoga, 
souhaite renouveler la convention pour la période du 14 septembre 2020 au 31 décembre 2020. 
Mme le Maire présente la convention. 
Après avoir entendu l’exposé de Mme le Maire et après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal DECIDE, à l’unanimité : 
-D’ACCEPTER le renouvellement de la convention avec M. Yann Constanza, 
-D’AUTORISER Madame le Maire à signer la convention et tout document s’y rapportant. 
 
2020-09-11 : VENTE DE L’IMMEUBLE SITUE 14 RUE DU VAL DE L’AMASSE – MODALITES ET 
PRIX 
 
Madame le Maire rappelle que lors de la séance du 1er avril 2019, le Conseil Municipal l’a autorisée à vendre 
l’immeuble situé au 14 rue du Val de l’Amasse. Elle informe le Conseil Municipal que des acquéreurs se sont 
engagés pour l’achat de ce bien pour un prix fixé à 97 000 €. 
Après avoir entendu l’exposé de Mme le Maire et après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal DECIDE, à l’unanimité : 
- D’AUTORISER Madame le Maire à effectuer les démarches nécessaires, à signer tout document relatif à cette 
cession et notamment le compromis et l’acte authentique de vente qui engagent irrémédiablement la commune. 
 
2020-09-12 : DESIGNATION D’UN REPRESENTANT DE LA COMMUNE A L’AGENCE LOCALE 
DE L’ENERGIE ET DU CLIMAT D’INDRE-ET-LOIRE 
 
Madame le Maire invite le Conseil Municipal à désigner un représentant de la commune au sein de l’ALEC 37 
(Agence Locale de l’Energie et du Climat d’Indre-et-Loire). 
Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l'unanimité : 
- DESIGNE M. Michel CASSABE représentant de la commune auprès de l’ALEC37. 
 
2020-09-13 : ACHAT TRACTEUR 
 
Madame le Maire informe le conseil municipal qu’il devient impératif de remplacer le tracteur de la commune qui 
se trouve en très mauvais état et pour lequel le coût de l’entretien devient excessif. 



 

  
Vu le degré d’urgence, madame le Maire sollicite le conseil municipal de l’autoriser à engager une dépense 
maximale de 25 000€ HT et si possible une reprise de l’ancien matériel. 
 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal DECITE à l’unanimité : 
-D’AUTORISER Madame le Maire à un achat d’un tracteur pour un montant maximum de 25 000 € H.T et de 
signer tout document relatif à cet achat. 
-D’INSCRIRE les crédits nécessaires au budget. 
 
2020-09-14 : CONVENTION AVEC L’ECOLE DE MUSIQUE D’AMBOISE 

Mme le Maire fait part aux membres du Conseil Municipal que Monsieur CARATY, Directeur de l’école de 
musique d’Amboise, nous demande le prêt de la salle polyvalente ainsi que la mise à disposition d’un cabanon 
pour stocker le matériel le mercredi soir et le groupe de musique brésilienne qui occupera les locaux offrira une 
représentation musicale à la commune dans un cadre restant à définir. 
Après avoir entendu l’exposé de Mme le Maire et après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal DECIDE, à l’unanimité : 
-D’ACCEPTER la mise à disposition de la salle polyvalente le mercredi soir pour l’école de musique d’Amboise 
représentée par son directeur 
-D’AUTORISER Madame le Maire à signer la convention et tout document s’y rapportant. 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 
-Panneaux de sens de circulation sur le parking 
-Aménagement rue de la Côte Chaude : cette rue est une zone de rencontre. La signalisation est particulière, 50 € 
le panneau (voir avec la Ville d’Amboise) 
-Refus de l’antenne de la Commune 
-Sieil : arrêté pour l’éclairage public 
-Pas de renouvellement des conventions CEP avec l’APEC (CCVA) 
-Le point sur le cimetière : arbres à abattre sur le terrain et tarifs 
-Congrès des Maires 37 le 8 décembre 2020 : 6 élus participeront. 
-Renouvellement des membres de la commission de contrôle des listes : nom du conseiller municipal : Madame 
Sabrina COSSU, nom du délégué de l’administration désigné par Madame la Préfète : Monsieur Arthur 
BUTTIENS, nom du délégué désigné par le président du tribunal judiciaire : Monsieur Jean MICHAUX  
 
L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h30. 


